
Connaissance de portugaio
du Luxembourg
Elements d'une ètude de l'ARSU

On en parle, chacun connait un Portugais qui... .
Dans les discours officiels on evoque au mieux
leur contribution a l ' economie et 8 la demographie
du Grand-Duche. Pour ce qui est du reste on se
complait, public et autorites, 8 se cantonner
dans les lieux communs, terrain favorable aux pre--
juges et 6 leur developpement. Cette ignorance
est-elle surprenante dans un pays qui est presque
fier de ne pas avoir de politique vis-6-vis de ses
etrangers, alors que ceux-16 constituent un quart
de la population totale et un tiers de la popula-
tion active?

Dans cette grisaille l ' etude effectuee par l'ARSU
(Atelier de Recherche Sociale et Urbaine) apporte
un eclairage interessant. L ' ARSU a effectue un
sondage aupres de 600 chefs de menage portugais
en 1985. Les resultats viennent d ' être publies en
juillet de cette annee sous le titre "Integration
et assimilation des Portugais au Grand-Duche de
Luxembourg " . Nous allons revenir dans un prochain
numero sur la demarche theorique de l'ARSU. Quill
nous snit permis d'insister des 8 present sur un
certain nombre de points, pris dans le tres large
eventail des questions soumises aux enquetes.

Duree de sëjour

65% des personnes interrogees sont au Luxembourg
depuis plus de 10 ans. L ' immigration portugaise,
qui ne date que d ' une vingtaine d ' annees au Luxem-
bourg a donc une tendance a se stabiliser, et ce
malgre l ' absence d ' une politique et donc de mesu-
res concretes au niveau de l ' ecole et du logement
par exemple.

Projet de rester/retourner

Un tableau nous renseigne sur les intentions de
retour: 7% veulent repartir dans les prochaines
annees; 15% veulent rester definitivement au Lu-
xembourg; 74% ne savent pas. 3/4 des Portugais in-
terroges n ' avaient donc pas de projet d ' avenir au
Luxembourg bien defini. Il faut rapprocher ce
pourcentage de l'idee qui preside a presque tou-
tes les emigrations, 6 savoir celle de revenir au
pays. Ce projet evolue sous l ' influence de nom-
breux facteurs, dont entre autres l ' evolution du
pays de depart, les conditions faites au pays
d'accueil, la stabilite de l ' emploi, la scolarite
des enfants. 3/4 n ' evoquent plus le projet de re-
tour, sans pour autant connaitre ou oser se pro-
noncer sur leur avenir ici.

Et si cet avenir dependait aussi de la facon dont
les Portugais ressentent leur accueil? Il ne faut
pas perdre de vue qu ' en 15 annees l ' ecole n ' a gue-
re bougee pour s ' adapter 6 une nouvelle situation
et cette inadaptation n ' a pas echappee aux pa-
rents, meme si les autorites officielles croient
pouvoir se permettre de continuer comme si de rien
n'etait.

Contacts avec les luxembourgeois
Le sondage de l'ARSU confirme l'etude de CORDEIRO
de 1975: Luxembourgeois et Portugais vivent cOte
8 cOte, les contacts sont tres limites. En l ' es-
pace de 10 ans la non-politique a produit ses ef-
fets, nous en sommes au meme point: le developpe-
ment separe a encore de belles perspectives. Les
conditions de scolarisation et de logement vont
maintenir le fosse, au benefice de qui? Siirement
pas de la cohesion de la societe, mais plutOt du
clientelisme electoral.

Logement

Le sondage accorde une large place 6 cet aspect et
en tire les conclusions suivantes: " - Les Portu-
gais ne disposent pas des memes conditions d ' ac-
ces au logement que les autochtones; - un tiers
des Portugais se sentent desavantages par leur na-
tionalite portugaise, declarant par 18 que leur
caractere d ' immigre a constitue un handicap face
a leur quete d'un logement; 	 877. des Portugais
sont locataires, voire sous-locataires de leur lo-
gement, 13% seulement sont proprietaires; " (on
peut voir ici que la nouvelle loi sun les baux
loyer fera d ' abord passer 6 la caisse des augmen-
tations de loyer les portugais; 	 s'agit donc
d ' une operation interessante pour les partis poli-
tiques - y compris le POSL - puisque les Portugais
paieront des loyers plus eleves aux Luxembour-
geois.) " - pour la quasi-totalite des menages, le
montant du loyer mensuel n ' excede pas 10.000
francs, etant meme inferieur a 5.000 fr dans un
peu plus de la moitie des cas. Ce dernier chiffre
est particulierement frappant lorsque l ' on salt
que la population autochtone paye des loyers con-
sideres comme se situant parmi les plus eleves
d ' Europe. La notion de discrimination prend ici
une valeur tres concrete, dans la mesure 	 ap-
para .-it bien que l ' immigre n'accede qu ' A une cate-
gorie definie (par le bas...) des biens disponi-
bles."

Les auteurs se demandent dans quelle mesure le
discours officiel sun l'integration/assimilation
des pouvoirs publics est legitime " aussi longtemps
que la reponse aux besoins en logement, en tant
que besoins premiers et fondamentaux, demeurera si
manifestement insuffisante".

Participation a la vie de la sociètè

Le sondage constate que l ' affiliation aux associa-
tions est faible parmi les Portugais, et que "le
recours (de ces memes Portugais) aux organismes
publics (Commission Scolaire, Service de l'Immi-
gration, etc.) est peu important, lorsque l'on
considere la vocation specifique de ceux-ci 6 ge-
rer les interets des immigres".

Les Portugais connaissent tres peu (8%) leurs re-
presentants aux Commissions Consultatives pour
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Etrangers alors que " a la difference des associa-
tions (celles-ci) devraient avoir des moyens ap-
propries pour se faire connaltre". Prenons le cas
de la Commission Consultative Paritaire pour

r-1

entweder er pant sich an, oder er geht zu- 	 ca,

rLick dahin, woher er gekommen ist."

Etrangers de la Ville de Luxembourg composee de 6
conseillers communaux et de 7 immigres. Depuis
janvier 1986 elle s ' est reunie une seule fois et
aux rares sujets traites au cours d ' une dizaine
d ' annees d ' existence, de l ' aveu de son secretaire,
il n ' y a eu aucune suite donnee par le College
Echevinal. On peut donc s'imaginer les reticen-
ces qui president a divulguer aupres du public
luxembourgeois et etranger les travaux (?) de
cette commission. Co qui vaut pour Luxembourg-
Ville vaut pour presque toutes les communes ayant
des Commissions Consultatives pour Etrangers. No-
tons au passage que les partis politiques luxem-
bourgeois opposes au droit de vote communal preco-
nisent tous la vole consultative...

En considerant que la plupart des Portugais qui se
trouvent au Luxembourg n ' ont jamais eu l'occasion
d i aller voter, que le vote n ' est pas obligatoire
au Portugal, que les 3/4 n ' ont pas encore precise
leur projet de rester ou de retourner, 62% des in-
terroges pensent qu i ll faudrait leur accorder le

droit de vote communal et 65% iraient voter, si ce
droit existait. ll eut ete interessant de mettre
ce resultat en rapport avec la duree de sejour, ce
qui n ' a pas ete fait, malheureusement.

Pour ce qui est du comportement electoral 29% de-
clarent voter pour le POSL, 8% pour le PCS, 7%
pour le PD et 3% pour le PCL. Pour donner une sig-
nification	 ces chiffres	 faudrait savoir par
exemple comment l ' echantillon vote(rait) au Portu-
gal. En effet 1l n ' y a pas de parti chretien, ni
liberal au Portugal, mais plus de la moitie des
electeurs portugais ont vote pour le PSD (Parti
Social Democrate en fait liberal, ayant demande
d ' adherer	 l ' Internationale Liberale).

Il me semble qu i ll n'y a pas lieu de crier victoi-
re pour les socialistes, les futurs electeurs por-
tugais jugeront one politique communale selon ses
applications pratiques et non seulement d'apres
des criteres ideologiques. Rappelons simplement
que les communes de Luxembourg et d'Esch/Alzette,
c i est-6-dire les 4 partis politiques participant i
un pouvoir communal executif, sont cites au Comite
du Contentieux du Conseil d'Etat par des parents
immigres pour avoir refuse a ces parents des cours
de langue maternelle d ' apres la procedure prevue
par le Ministere luxembourgeois.

Le sondage souligne l ' interet des Portugais pour
la chose publique et revele sans doute un interet
pour le Luxembourg qui va au-del6 des 15% qui ont
déjà decide de rester. Et si les autres attendai-
ent que les incertitudes qui pesent sur eux nu
qu i lls croient peser sur eux (menace d'expulsion,
insecurisation par des contrats saisonniers abu-
sifs, scolarisation non-adaptee etc.) evoluent...?

Serge
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Le droit de vo ra communal
en .Europe

C ' est en octobre 1986 que la Commission a presente
au Parlement Europeen un rapport consacre au
"Droit de vote aux elections municipales des ci-
toyens des Etats membres de la Communaute " (1),
comme le lui avait demande le Parlement dans deux
resolutions du 13/11/1985 qui toutes deux approu-
vaient le principe d ' un tel droit. Aux arguments
classiques qui plaident en faveur de l'octroi de
ce droit politique aux etrangers (2) - memes de-
voirs, memes droits; la democratie ne peut se
passer de la participation politique d'un quart de
la population; etc. - la Commission ajoute evidem-
ment surtout une logique europeenne (3):

L ' objectif de la construction europeenne defini
dans le preambule du Traite de Rome - "favoriser
une union toujours plus etroite entre les peuples
europeens" - a conduit depuis 1958 A la mise en

place de toutes une serie de libertes dont peuvent
faire usage les ressortissants des Etats membres
de la CE. C ' est ainsi que la liberte d'êtablis-
sement permet au citoyen de concevoir sa vie pro-
fessionnelle sans tenir compte des frontieres de
son Etat d ' origine. En decoule entre autres le
droit de sejour. Sans conteste, la legislation
europeenne, automatiquement en vigueur dans tous
les Etats membres, a dissocie les effets de la
nationalite et les droits du citoyen residant sur
un territoire autre que celui de sa nationalite.
Ces droits dont il jouit ne sont plus A la discre-
tion de l ' Etat, mais la Cour de Justice europeenne
veille	 ce qu i lls ne soient restreints sous aucun
pretexte fallacieux. S i ll est vrai que le Traite
de Rome n ' exige pas expressement le droit de vote
communal comme prolongement du droit de libre eta-
blissement, cependant son objectif est assez large
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